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Résumé 
 
De 1993-1994 à la fin des années 90, on a assisté au Canada à une baisse spectaculaire du recours à 
l’aide sociale, presque équivalente à celle enregistrée aux États-Unis mais sans que des lois 
historiques aient été adoptées comme dans ce pays. Nous examinons la dynamique du recours à 
l’assistance sociale au Canada durant cette période en nous fondant sur les données fiscales de 2 à 
4 millions de personnes pour chaque année, tirées de la Banque de données administratives 
longitudinales (DAL) du Canada. Les attributs particuliers de cette base de données, soit sa taille, la 
nature longitudinale des données et la disponibilité de renseignements sur le revenu, nous 
permettent, pour la première fois, de calculer les taux annuels d’incidence, d’entrée et de sortie au 
niveau national et provincial, ventilés selon le type de famille. Nous examinons la gamme variée 
d’expériences de ces groupes, nous déterminons le contexte politique et nous nous penchons sur les 
répercussions éventuelles des conclusions.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mots-clés : assistance sociale, dynamique de l’aide sociale, Banque de données administratives 
longitudinales (DAL) 
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I. Introduction 
 
Le recours à l’assistance sociale (AS) constitue un enjeu stratégique important du programme 
d’action du Canada aux niveaux social et économique. Dans le cas des familles, le recours à l’AS 
dénote souvent une situation proche du dénuement et l’exclusion de la vie sociale et économique 
normale. Dans le cas des enfants, la période de recours à l’AS peut représenter une période critique 
de leur vie où ils sont défavorisés et qui peut avoir des effets à long terme. Dans le cas des 
gouvernements, les programmes d’AS peuvent être coûteux. En outre, les mesures incitatives 
associées à l’AS viennent contrecarrer les efforts déployés pour intégrer les personnes à faible 
revenu au marché du travail. Bref, bien que la société souhaite venir en aide aux plus démunis au 
moyen de l’AS, elle se préoccupe des coûts et des obstacles qui y sont associés. Comment le 
Canada s’en est-il tiré durant les années 90? 
 
La participation à l’AS a fortement augmenté durant la récession du début des années 90. 
Pratiquement toutes les provinces ont alors apporté des changements plus ou moins importants 
visant à réduire la dépendance à l’égard de l’AS. Elles ont resserré les règles d’admissibilité 
(particulièrement dans le cas de nouveaux entrants), réduit les niveaux de prestations, mis en 
place des « lignes téléphoniques de dénonciation » et apporté d’autres modifications aux règles et 
aux procédures. On a évité toutefois certains des éléments draconiens des dispositions 
législatives adoptées aux États-Unis à peu près au même moment. Entre-temps, l’économie s’est 
redressée, particulièrement après 1995. Le nombre de personnes dépendantes de l’AS a alors 
chuté de façon assez spectaculaire, passant d’un sommet de 3,1 millions à moins de 2 millions en 
2000, la valeur des prestations touchées par les bénéficiaires de l’AS passant de 14,3 milliards de 
dollars en 1994 à 10, 4 milliards en 2001 (en dollars courants)1. 
 
Le présent document vise à tracer le cycle de dépendance à l’égard de l’AS en tirant parti des 
propriétés uniques de la Banque de données administratives longitudinales (DAL) disponible 
depuis peu et fondée sur les données fiscales. La nature longitudinale des données, qui 
définissent les personnes avant et après leur recours à l’AS ainsi que durant les périodes d’AS, 
nous permet de faire le suivi non seulement des taux de participation au cours d’une année 
donnée, mais aussi des tendances en matière d’entrée dans le régime d’AS et de sortie de ce 
régime2. En même temps, les échantillons de grande taille disponibles nous permettent de 
ventiler cette analyse selon les types de famille et la province. Ces ventilations revêtent un intérêt 
particulier dans un contexte où les modifications stratégiques apportées varient selon la province 
et le type de famille et où toutes les provinces n’ont pas été touchées de façon égale par la 
récession ou par l’expansion qui l’a suivie. Par conséquent, une analyse selon la province et le 
type de famille devrait aider à éclairer le débat sur les effets de ces expériences différentes sur la 
participation à l’AS et sur l’orientation stratégique qu’il convient d’adopter à l’avenir.  
 
Toutefois, nous ne nous penchons pas dans le présent document sur les causes précises de cette 
vague de dépendance à l’égard de l’AS. Par exemple, nous ne tâchons pas d’attribuer les 

                                                           
1. http://www.hrdc-drhc.gc.ca/sp-ps/socialp-psociale/statistics/75-76/tabfig/tab438f.html 
 
2. Les ouvrages récents soulignent qu’il importe d’établir le profil des flux d’entrée et de sortie au lieu de modéliser 

simplement le comportement du stock de personnes dépendant de l’AS (Klerman et Haider (2001); et Mueser, 
Hotchkiss, King, Rokicki et Stevens (2000)). 
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mouvements des taux de participation au régime d’AS aux causes liées à la croissance 
économique d’une part et, d’autre part, aux modifications apportées à l’administration des 
programmes d’AS. Cet objectif est l’un de ceux de notre programme actuel de recherche fondée 
sur les mêmes données. Dans le présent document, nous nous concentrons sur les données 
empiriques portant sur les taux annuels d’entrée dans le régime d’AS, de sortie du régime et de 
participation au régime, en les plaçant dans le contexte économique et stratégique qui caractérise 
la période étudiée. 
 
Le document est organisé comme suit. La section suivante comprend une description générale des 
données de la DAL, une description de la sélection de l’échantillon et des autres procédures de 
vérification, de l’unité d’analyse, et de notre mesure de l’entrée dans le régime d’AS et de sortie de 
ce régime ainsi que la définition de l’AS utilisée. À la troisième section, nous décrivons le contexte 
économique et stratégique de la vague de recours à l’AS en question. À la quatrième section, nous 
présentons nos résultats au niveau national, c’est-à-dire les taux d’incidence, d’entrée et de sortie 
par année, ventilés selon le type de famille. À la cinquième section, nous présentons nos 
constatations au niveau provincial. À la dernière section, nous résumons les principales 
constatations et nous en tirons certaines conclusions. Voici un aperçu de ces conclusions : 
 

1) L’incidence, les entrées et les sorties suivent de façon générale le cycle économique au 
niveau national. 

2) Les entrées et l’incidence baissent progressivement au cours de la plus grande partie de la 
période étudiée pour tous les types de famille, mais le profil précis et le niveau ultérieur 
de la baisse varient considérablement selon le type de famille. 

3) Les profils de sortie, par contre, varient davantage et de façon marquée d’un type de 
famille à l’autre, la présence d’enfants jouant, semble-t-il, un rôle déterminant.  

4) Il y a d’importantes différences entre ces profils et tendances au niveau provincial. 
  

II. Données et définitions 
 
II.1 Banque DAL  
 
La DAL constitue un échantillon représentatif de 20 % des déclarants canadiens, qui a été élaboré 
à partir des dossiers de l’Agence du revenu du Canada (anciennement l’Agence des douanes et 
du revenu du Canada) et qui permet de suivre les personnes au fil du temps ainsi que de les 
apparier à des unités familiales sur une base annuelle, fournissant ainsi des données, au niveau de 
la personne et de la famille, sur le revenu, les impôts et les caractéristiques démographiques de 
base dans un contexte dynamique. La première année de données est 1982, mais la présente étude 
ne porte que sur la période de 1992 à 2000 car les revenus tirés de l’AS ne sont pas bien saisis 
dans les fichiers pour les années précédentes. 
 
Les personnes sont sélectionnées dans la DAL selon leur numéro d’assurance sociale (NAS) 
grâce à un générateur de nombres aléatoires, puis suivies au fil du temps. La couverture de la 
population adulte dans la DAL est très large puisque, contrairement à certains autres pays 
(p. ex., les États-Unis), le taux de production des déclarations de revenu est très élevé au 
Canada : les Canadiens qui ont un revenu élevé et moyen doivent produire une déclaration de 
revenu, tandis que les personnes à faible revenu sont fortement incitées à le faire 
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(particulièrement au cours de la période visée par la présente analyse) si elles veulent récupérer 
l’impôt retenu à la source ainsi que les autres retenues effectuées tout au long de l’année et 
recevoir divers crédits d’impôt. En outre, la plupart des non-déclarants sont des membres de 
familles dans lesquelles d’autres personnes produisent une déclaration, et pour qui des 
enregistrements ont été imputés à partir des dossiers d’impôt de ces autres personnes, ce qui 
élargit encore la couverture du fichier. Globalement, l’ensemble complet de fichiers annuels à 
partir desquels la DAL est élaborée couvre 95 à 97 % de la population adulte pour la période en 
question, de sorte que la DAL se compare très favorablement à d’autres bases de données 3. 
 
Le grand nombre d’observations contenues dans la DAL (au moins deux millions pour une année 
donnée) permet de procéder à une analyse robuste et détaillée de la participation au régime d’AS 
et de la dynamique de l’AS, y compris des ventilation des données selon le type de famille et la 
province présentées ici. La DAL est unique au Canada à cet égard et exceptionnelle également à 
l’échelle internationale. 
 
Les données sur le revenu comprises dans la DAL sont détaillées et généralement considérées 
comme supérieures à celles habituellement fournies par les personnes dans le cadre des 
enquêtes4. L’élément le plus pertinent pour la présente étude est le revenu tiré de l’AS. Depuis 
1992, les personnes doivent déclarer leur revenu provenant de prestations d’AS dans leur 
déclaration de revenu et elles reçoivent à cette fin des formulaires T-5, dont copie est remise aux 
responsables fédéraux de l’impôt pour leur permettre de vérifier les données déclarées. (Le 
revenu provenant des prestations d’AS entre dans divers calculs de l’impôt et des crédits 
d’impôt). Cette façon de procéder donne lieu à un taux de saisie estimé de 80 à 90 % des 
paiements versés au titre de l’assistance sociale dans la DAL. Selon tous les critères, il s’agit 
d’un taux de saisie élevé. 
 
II.2 Sélection de l’échantillon 
 
La DAL complète comprenait 3.344 millions d’observations en 1992 et 3.703 millions en 2000. 
Cette augmentation reflète la croissance de la population adulte canadienne sous-jacente au cours 
de cette période. 
 
Nos échantillons de travail se limitent aux personnes qui ont produit une déclaration de revenu 
pendant cinq années consécutives (1992-1996, 1993-1997, 1994-1998, 1995-1999 et 1996-2000). 
Cette restriction nous permet non seulement d’estimer les taux d’entrée et de sortie (qui 
nécessitent au moins deux à trois années de données, respectivement, comme il est indiqué 

                                                           
3. Voir Finnie et Sweetman (2003), pour un examen de ces questions dans le contexte de l’analyse de la dynamique du 

faible revenu sur la base de la DAL. 
 
4. C’est principalement pour cette raison que Statistique Canada obtient maintenant en général la permission des 

répondants pour utiliser leurs dossiers fiscaux en vue d’obtenir des renseignements sur leur revenu (et celui de leur 
famille) plutôt que de leur demander de fournir ces données eux-mêmes. Voir Atkinson, Bourguignon et Morrison 
(1992), pour un examen plus détaillé des avantages généraux des données administratives par rapport aux données 
d’enquête à cet égard et à d’autres égards. 
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ci-dessous), mais de procéder à diverses vérifications longitudinales et contrôles de la situation 
familiale qui comportent une marge d’erreur au cours d’une année donnée5. 
 
En outre, nous limitons notre analyse aux personnes âgées de 18 à 64 ans. Le seuil inférieur 
permet d’éliminer les étudiants et les autres personnes qui en sont aux premières étapes de leur 
transition vers l’indépendance économique et qui ne sont pas admissibles à l’AS (les règles 
varient selon la province) ou pour qui le recours à l’AS a une signification différente que pour les 
autres. Les personnes plus âgées sont supprimées parce qu’elles ne sont généralement pas 
admissibles à l’AS. (Elles sont admissibles plutôt à la Sécurité de la vieillesse (SV), au Régime 
de pensions du Canada ou au Régime de rentes du Québec (RPC ou RRQ) et, dans le cas des 
personnes aux niveaux de revenu plus faibles, au Supplément de revenu garanti (SRG) et à 
l’allocation pour conjoint). Nous apportons ensuite diverses restrictions en matière de contrôle 
des familles afin de réduire au minimum tout appariement erroné de personnes à des familles. 
 
Nous supprimons aussi toutes les personnes pour lesquelles il est fait mention d’un handicap au 
niveau de la famille (p. ex., la personne même ou son conjoint) au cours de la période donnée de 
cinq ans. Même si ces personnes constituent une catégorie intéressante et importante de 
bénéficiaires de l’AS, nous limitions la présente analyse aux bénéficiaires de l’AS (ou 
bénéficiaires éventuels) aptes à travailler, l’analyse des personnes handicapées devant faire 
l’objet d’une étude distincte. 
 
Enfin, les étudiants postsecondaires sont supprimés en fonction de diverses déductions fiscales 
liées aux études, pour les raisons susmentionnées. Nos règles de sélection et le nombre de 
ménages exclus à chaque étape figurent au tableau A1. Il convient de signaler que la DAL 
présente une lacune du fait qu’elle ne comprend pas de données sur une importante 
sous-population qui figure de façon proéminente sur la liste des assistés sociaux, particulièrement 
dans certaines provinces (p. ex., en Saskatchewan). En effet, les bénéficiaires indiens (membres 
des Premières nations) qui habitent et travaillent dans les réserves généralement ne sont pas 
couverts dans la DAL puisqu’ils ne doivent pas produire une déclaration de revenu, tandis que le 
statut autochtone de ceux qui choisissent de produire une déclaration de revenu (pour bénéficier 
de crédits d’impôt ou pour d’autres raisons) n’est pas précisé de façon générale. La DAL 
comprend généralement des données sur les personnes qui habitent et travaillent hors-réserve, 
puisqu’elles doivent produire une déclaration de revenu mais, de nouveau, ces personnes ne sont 
pas généralement identifiées comme telles6. 

                                                           
5. Par exemple, il se peut que des personnes appariées par l’algorithme d’appariement des conjoints de fait utilisé à cette 

fin une année donnée soient laissées de côté une autre année parce qu’elles ne sont plus identifiées comme conjoints 
de fait (p. ex., en raison d’un changement d’adresse). Les vérifications longitudinales permettent de déceler pareilles 
incohérences et de les régler en corrigeant l’enregistrement ou en le supprimant si les incohérences ne peuvent être 
résolues. 

 
6. Les travaux se poursuivent à Statistique Canada pour tâcher de résoudre ces problèmes. Des codes postaux propres 

aux réserves pourraient aider à identifier certains membres des Premières nations, mais on court alors le risque de 
regrouper non-Indiens et Indiens et, de plus, cela ne règle pas le problème des non-déclarants. On pourrait utiliser 
certaines zones de revenu non imposable pour identifier d’autres membres des Premières nations, y compris ceux qui 
habitent hors-réserve, mais cette variable ajoutée récemment permettra vraisemblablement de saisir certaines 
personnes seulement. D’autres zones administratives utilisées pour construire la banque DAL (y compris les fichiers 
de la TFCE) pourraient être utiles mais, de nouveau, seulement dans la mesure où les membres des Premières nations 
sont inclus. On examine constamment d’autres possibilités. 
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II.3 Unité d’analyse et définitions 
 
Comme il a été mentionné ci-dessus, la composition de la famille est déterminée dans la DAL 
grâce à un appariement des personnes (les Canadiens produisent leur déclaration de revenu 
individuellement) selon les renseignements figurant dans leurs dossiers fiscaux, y compris, 
lorsque la chose est appropriée, l’imputation de membres de la famille qui sont des 
non-déclarants (conjoints et enfants). Dans ces procédures de contrôle, les unions de fait 
déclarées sont traitées de la même façon que les unions enregistrées (on procède dans chaque cas 
à un appariement de ces personnes ainsi qu’aux imputations requises). Le processus comprend 
également l’appariement de personnes dont on suppose qu’elles vivent en union de fait non 
déclarée d’après l’appariement des adresses, leurs noms et âges et l’identification d’autres 
personnes qui habitent à la même adresse (le cas échéant)7. Aux fins de la présente étude, les 
personnes ont été classées ultérieurement comme appartenant à l’un des types de famille 
suivants : célibataire (c.-à-d. sans conjoint ni enfants), marié(e) sans enfants, marié(e) avec 
enfants ou parent seul8. 
 
Une personne est définie comme touchant des prestations d’AS au cours d’une année donnée si 
elle déclare un revenu tiré de l’AS d’au moins 101 $ au niveau de la famille (c.-à-d. que le 
répondant et son conjoint déclarent un revenu d’AS correspondant à ce montant). Le seuil de 
101 $ réduit les effets des erreurs de déclaration et de codage, et permet d’enregistrer de très 
faibles montants comme équivalant (effectivement) à zéro9. On utilise la famille comme base 
pour cette mesure, étant donné qu’habituellement seulement une personne de la famille touche 

                                                           
7. On procède à l’appariement de toute personne dont l’état matrimonial déclaré est marié(e) (couple enregistré ou en 

union de fait) et de son conjoint en faisant d’abord une recherche dans l’ensemble (100 %) des dossiers fiscaux 
(c.-à-d. ceux de tous les déclarants fiscaux) pour cette personne, habituellement facilitée par le fait que les personnes 
indiquent le NAS de leur conjoint sur leur déclaration de revenu (au besoin), mais autrement fondée sur le même type 
de renseignements (noms, adresses et autres renseignements) que ceux utilisés pour apparier les couples en union 
libre. Dans une petite minorité de cas dans lesquels cette façon de procéder ne permet pas de retrouver le conjoint, 
celui-ci est imputé à partir des renseignements fournis dans le dossier fiscal du déclarant. Les enfants sont ajoutés au 
dossier de la même façon, par appariement des déclarants d’après les renseignements figurant dans leurs dossiers 
fiscaux et imputation des non-déclarants d’après les renseignements fournis dans les dossiers fiscaux des parents. 

 
8. Nous définissons également les « enfants déclarants », groupe assez petit composé de personnes seules âgées de plus 

de 20 ans considérées comme vivant avec leurs parents. Ces personnes, toutefois, ne sont pas visées par la présente 
analyse et ce, pour plusieurs raisons. En premier lieu, leur admissibilité au régime d’AS varie d’une province ou d’un 
territoire à l’autre (principalement parce qu’elles ne sont pas généralement chefs de famille). En deuxième lieu, il 
n’est pas clair comment mesurer la participation de ces personnes au régime d’AS; par exemple, faut-il les considérer 
comme bénéficiaires de l’AS si elles touchent elles-mêmes des prestations d’AS, si leurs parents touchent des 
prestations d’AS ou dans l’un et l’autre cas? En troisième lieu, les répercussions stratégiques sont moins claires dans 
le cas de ce groupe. Enfin, le nombre de ces personnes est relativement petit et l’ajout d’un autre groupe à l’analyse 
l’alourdirait d’autant tout en procurant des avantages limités. 

 
9. Un grand nombre de personnes se trouvent regroupées à des valeurs telles que 1 et 100 mais peu entre celles-ci et des 

montants plus importants, ce qui laisse entrevoir la possibilité qu’il s’agisse d’erreurs. Quoi qu’il en soit, le montant 
de revenu provenant de prestations d’AS est négligeable, de sorte que nous classons ces personnes comme 
non-déclarants.  
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des prestations d’AS et les déclare sur sa déclaration de revenu mais l’ensemble de la famille 
bénéficie de l’AS10. 
 
La définition de l’entrée dans le régime d’AS est simple : lorsqu’on examine deux années 
consécutives, on considère qu’une personne est entrée dans le régime d’AS la deuxième année si 
elle ne faisait pas partie du régime (participation définie ci-dessus) la première année, mais en 
faisait partie la deuxième. La définition de la sortie du régime est légèrement plus compliquée : 
lorsqu’on examine deux années consécutives, on considère qu’une personne est sortie du régime 
au cours de la première année si elle faisait partie du régime d’AS au cours de la première année 
mais n’en faisait pas partie la deuxième. Cela tient à ce que les données fiscales étant déclarées 
sur une base annuelle, on peut supposer que la sortie du régime d’AS s’est produite à un moment 
donné au cours de la première année. La personne a déclaré un revenu provenant de prestations 
d’AS pour la première année, puisqu’elle a déclaré un montant autre que zéro cette année-là, 
mais l’absence de tout revenu d’AS la deuxième année montre qu’elle ne touchait plus de 
prestations d’AS à la fin de la première année et au début de la deuxième. En outre, nous devons 
examiner la situation de la personne l’année qui précède toute paire d’années qui permettent de 
déterminer s’il y a eu ou non sortie du régime afin de connaître la province et la situation 
familiale de la personne (les dimensions selon lesquelles notre analyse est ventilée) au début de 
cet intervalle. Ainsi, pour l’analyse des sorties, il faut des séquences de données de trois ans pour 
permettre de déterminer si une personne possédant un ensemble de caractéristiques est sortie du 
régime d’AS au cours de la deuxième de ces trois années.  
 
Ces définitions font ressortir le caractère annuel des données. Les analyses du recours à l’AS sont 
plus souvent fondées sur des données mensuelles, ce qui correspond au mode d’administration de 
l’AS (les personnes sont admissibles sur une base mensuelle), mais nous examinons ici la 
participation ainsi que les entrées et les sorties sur une base annuelle. C’est par cette approche 
axée sur le caractère fiscal des données que notre analyse diffère des études qui portent sur une 
période de référence mensuelle. 
 
Le principal inconvénient de cette approche annuelle est qu’elle ne permet pas d’observer les 
mouvements d’entrée dans le régime et de sortie du régime d’une personne au cours d’une année 
donnée, de sorte que nous constatons simplement que la personne était bénéficiaire de l’AS à un 
moment donné au cours de l’année en question. Toutefois, même si l’absence de mesure de cette 
dynamique à l’intérieur d’une année pourrait être considérée comme une limite, une perspective 
annuelle peut également être considérée comme fournissant une mesure plus robuste et à plus 
long terme de la participation au régime d’AS, précisément parce qu’elle laisse de côté les 
mouvements à court terme. Ces mouvements peuvent être considérés comme faisant partie d’une 
période unique plus longue de participation au régime d’AS avec certaines variations de statut 
sporadiques à court terme (c.-à-d. d’un mois à l’autre). 
 

                                                           
10.  La DAL utilise essentiellement la définition de la famille du recensement — époux et épouse (avec ou sans enfants 

qui n’ont jamais été mariés, quel que soit leur âge) ou parent avec un ou plusieurs enfants jamais mariés, habitant 
dans le même logement. Dans le cas d’une famille composée de trois générations, la deuxième et la troisième 
génération sont traitées comme une unité familiale et la famille de la première génération est également traitée comme 
une unité familiale. 
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Quoi qu’il en soit, même s’il peut être souhaitable de procéder à l’analyse sur une base mensuelle 
et de comparer les résultats à ceux de l’analyse annuelle, ce n’est pas une option qui s’offre et 
notre analyse se limite donc aux mesures annualisées découlant des données de la banque DAL.  
 
III. Environnement économique et politique 
 
Avant le milieu des années 90, au Canada comme dans bon nombre d’autres pays, de nombreux 
analystes des politiques sociales étaient devenus presque fatalistes quant à la possibilité de 
réduire le recours à l’AS. Les deux cycles économiques précédents, notamment, avaient été 
marqués par une forte augmentation du taux de dépendance à l’égard de l’AS, le nombre de 
bénéficiaires ne diminuant que très légèrement au cours des deux périodes de reprise 
subséquentes11. 
 
Ce modèle a incité Lindbeck (1995), à parler de la « dynamique hasardeuse de l’État 
providence », c’est-à-dire que l’augmentation du soutien ou de la générosité des programmes 
sociaux pourrait entraîner une dépendance non souhaitable et imprévisible. Source de 
préoccupation particulière, les récessions semblent avoir pour effet de réduire la stigmatisation 
sociale liée aux régimes d’AS, étant donné qu’elles placent un plus grand nombre de personnes 
en position de dépendance. Il a soutenu en outre que les régimes d’AS auraient pu être conçus 
différemment si leurs architectes en avaient prévu les conséquences. 
 
Toutefois, les expériences au Canada et aux États-Unis dans les années 90 ont démontré que des 
renversements substantiels sont possibles. Quel était le contexte économique politique de ces 
renversements marqués? 
 
En premier lieu, l’économie est entrée dans une période de récession profonde puis, 
particulièrement après 1995, a connu une reprise vigoureuse, le taux de chômage diminuant de 
cinq points par rapport au sommet atteint en 2000. Cette amélioration du marché de l’emploi a 
fourni à de nombreuses personnes des possibilités plus grandes d’échapper à la dépendance aux 
prestations d’aide sociale ou d’éviter une telle dépendance. 
 
On a aussi assisté à une baisse de la valeur réelle des prestations d’AS, dans des proportions 
substantielles dans de nombreux cas, pour la plupart des types de famille et dans la plupart des 
provinces. Le tableau A2 montre les changements survenus durant la période de 1989 à 2000. 
Même si les tendances variaient selon la province et le type de famille, certaines des baisses ont 
été fortes, de l’ordre du quart, du tiers ou même plus. En outre, en pourcentage du seuil de faible 
revenu (SFR) de Statistique Canada, à la fin de cette période, les prestations habituellement ne 
permettaient aux bénéficiaires d’atteindre que 30 % de ces seuils de faible revenu au lieu du 
niveau moyen de 40 % atteint en 198512. Ces baisses absolues et relatives de la valeur des 
prestations d’AS ont fortement incité les personnes à trouver des options de rechange à l’AS et 
devraient par conséquent avoir un effet significatif sur la participation au régime d’AS. 
 

                                                           
11. Courchene (1994), a exposé la situation en détail. 
 
12. Conseil national du bien-être social (1999). 
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En troisième lieu, les gouvernements provinciaux ont modifié les règles régissant les prestations 
d’AS et les méthodes administratives connexes, par exemple, le recours à des mesures de 
contrôle additionnelles, la mise en place de « lignes téléphoniques de dénonciation », l’obligation 
imposée aux bénéficiaires de recevoir leurs chèques en mains propres plutôt que par la poste, 
etc.13. Toutefois, si la plupart des provinces ont adopté cette approche, du moins jusqu’à un 
certain point, certaines ont apporté des réformes plus agressives que d’autres. Par exemple, entre 
1986 et 1995 quand le NPD et libéraux étaient au pouvoir, l’Ontario a adopté une politique axée 
sur des prestations d’AS élevées. En 1995, le gouvernement conservateur de Michael Harris a 
renversé cette politique et en même temps resserré les règles d’admissibilité. La situation en ce 
qui concerne le niveau des prestations et la modification des règles a évolué de façon analogue en 
Colombie-Britannique au cours de la même période. L’Alberta, pour sa part, a non seulement 
réduit les taux de soutien en 1993, mais adopté une politique rendant très difficile pour les jeunes 
d’obtenir ce soutien pour la première fois.  
 
Au niveau politique plus large, on a aussi assisté au cours de cette période à une transformation 
majeure du mode de financement fédéral-provincial de ce programme de compétence 
provinciale. Le gouvernement fédéral a adopté deux mesures radicales dans son budget de 1995. 
Tout d’abord, il a réduit les transferts aux provinces. Ensuite, il a modifié la méthode de transfert 
du crédit, mettant en place un transfert forfaitaire englobant l’AS, la santé et l’enseignement 
postsecondaire, soit le Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux 
(TCSPS). Les dépenses au titre de l’AS, qui faisaient partie d’un programme à frais partagés 
(appelé Régime d’assistance publique du Canada ou RAPC) étaient dorénavant entièrement du 
ressort des gouvernements provinciaux, modifiant les incitatifs financiers des provinces au 
chapitre des dépenses en AS14. Ces changements ont été perçus à la fois comme un moyen à la 
fois de réduire le déficit du gouvernement fédéral et d’imposer des règles aux gouvernements 
provinciaux. 
 
Il convient de souligner que ces changements quant au mode de transfert des crédits aux 
provinces et au fonctionnement du système au niveau provincial se sont fait en parallèle avec des 
changements similaires, et parfois plus extrêmes, aux États-Unis au cours de la même période. 
Les États-Unis aussi sont passés d’un système à frais partagés par l’État fédéral à un transfert 
forfaitaire, passage qui s’est accompagné de dispositions législatives qui ont modifié le caractère 
fondamental de l’aide sociale aux États-Unis. Le programme Aid for Families with Dependent 
Children (AFDC) a été remplacé par le programme Temporary Aid for Needy Families (TANF). 
Ce dernier comprend beaucoup plus de mesures dissuasives qu’incitatives pour les bénéficiaires 
de l’aide sociale que le programme qui l’avait précédé : dans tous les États, il existe maintenant 
un plafond cumulatif de cinq ans quant au versement des prestations d’aide sociale, des règles 
quant au délai de retour au travail après la naissance d’un enfant, des exigences de « travail 

                                                           
13. Conseil national du bien-être social (1997). 
 
14. Le système pré-existant, toutefois, était non limitatif jusqu’à un certain point seulement. Les augmentations des 

dépenses au titre de l’AS par les gouvernements provinciaux entraînaient un engagement automatique de la part du 
gouvernement fédéral. Toutefois, lorsque les augmentations des versements au titre du RAPC ont atteint un niveau 
trop élevé aux yeux du gouvernement fédéral vers la fin des années 80 et au début des années 90, celui-ci a imposé 
une limite aux augmentations annuelles de transfert (imposition d’un plafond au RAPC) aux provinces de l’Ontario, 
de l’Alberta et de la Colombie-Britannique, transférant ainsi la responsabilité en matière de dépense à la marge 
entièrement aux gouvernements provinciaux. 
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obligatoire » pour les personnes qui ne trouvent pas d’emploi et des pénalités, sous forme de 
réduction des paiements de soutien, pour celles qui contreviennent aux règles. En outre, de 
nombreux États ont fait l’expérience de « dérogations » avant et après l’adoption des dispositions 
législatives de 1995, ce qui leur a permis de fournir des incitatifs plus importants aux personnes 
pour qu’elles retournent au travail.  
 
Les conséquences de ces dispositions législatives sont bien définies : le nombre de bénéficiaires 
aux États-Unis a diminué de plus de la moitié par rapport à son sommet de 1994, mais cette 
réduction a aussi été attribuée à l’expansion économique, à l’amélioration de l’Earned Income 
Tax Credit (EITC), à une augmentation du salaire minimum et à un élargissement des prestations 
et du soutien offerts aux personnes qui abandonnent l’aide sociale pour travailler15. 
 
Au Canada, les programmes fédéraux ont connu d’autres changements qui ont eu des 
répercussions sur la participation au régime d’AS dans les années 90. La Prestation fiscale 
canadienne pour enfants (PFCE) a été adoptée en 1992 et un supplément, mis en place en 1998, 
était destiné tout particulièrement aux familles à faible revenu avec enfants. La plupart des 
provinces ont réduit les prestations d’AS à l’intention des ménages avec enfants d’un montant 
correspondant au supplément (ces économies devant toutefois être investies dans d’autres 
programmes à l’intention des enfants et des familles avec enfants). Toutefois, la PFCE et son 
supplément ont peut-être incité les personnes sans emploi à retourner au travail et donc peut-être 
à sortir du régime d’AS (ou les ont dissuadées d’entrer dans le régime), étant donné la 
« récupération » moins importante des prestations totales qui en résulte lorsque les personnes 
entrent sur le marché du travail. (L’effet sur les personnes qui sont déjà sur le marché du travail 
est plus ambigu, particulièrement étant donné que les taux d’imposition globaux implicites ont 
augmenté dans le cas de certaines d’entre elles). 
 
Le dernier changement stratégique important qui a eu une incidence sur l’AS au cours de cette 
période était le resserrement général des règles régissant le versement des prestations 
d’assurance-emploi (a.-e.). Des modifications importantes apportées au régime d’assurance-
emploi en 1990, 1994 et 1996 ont eu pour effet d’augmenter les obstacles pour les prestataires et 
de réduire les prestations versées16. Les répercussions de règlements plus sévères en ce qui a trait 
à l’assurance-emploi sur le nombre de bénéficiaires de l’AS sont toutefois indéterminées 
a priori : il se peut que des personnes remplacent l’assurance-emploi par l’aide sociale si le 
premier régime devient moins accessible et moins généreux, avec pour effet de faire augmenter 
le nombre de prestataires de l’AS. Il se peut aussi que les règles plus strictes de 
l’assurance-emploi incitent des personnes à conserver leur emploi plus longtemps (ou à chercher 
plus activement un autre emploi lorsqu’elles sont en chômage) plutôt que d’entrer dans le cycle 
de l’assurance-emploi et de l’aide sociale. 

                                                           
15. Contrairement à la situation au Canada, il existe maintenant une somme importante de travaux de recherche aux 

États-Unis portant sur les répercussions de ces divers effets sur la dépendance à l’égard de l’aide sociale. Voir, par 
exemple, Blank (2002), Mayer (2000) et Moffitt (2001). 

 
16. Le régime d’assurance-emploi prévoit diverses exigences de travail et comporte des semaines de prestations 

variables : les personnes qui vivent dans des régions où le taux de chômage est plus élevé ont besoin d’un moins 
grand nombre d’heures de travail (anciennement semaines de travail) pour être admissibles aux prestations et elles 
sont admissibles à un plus grand nombre de semaines de prestations que les personnes qui vivent (ou plus 
précisément qui présentent une demande) dans des régions où le taux de chômage est faible. 
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Pour résumer, l’environnement dans les années 90 était caractérisé par des changements sur les 
plans économique et politique bien définis pouvant avoir d’importantes répercussions sur la 
participation au régime d’AS. Une période de récession prolongée au début de la décennie a été 
suivie après 1995 d’une forte croissance; les provinces, de façon générale, ont réduit les 
prestations d’AS et adopté des modifications administratives qui ont rendu les prestations plus 
difficiles à obtenir et renforcé les exigences à cet égard; les crédits fédéraux au titre de l’AS ont 
été combinés en un paiement forfaitaire englobant également la santé et l’enseignement 
postsecondaire et les prestations globales ont été réduites; la Prestation fiscale pour enfants et le 
supplément destiné aux familles à faible revenu qui y est associé ont été adoptés en partie dans le 
but de sortir les enfants de l’aide sociale; les critères d’admissibilité à l’assurance-emploi ont été 
resserrés et les niveaux des prestations ont été réduits. En outre, on peut supposer certaines 
interactions entre ces nouvelles mesures et la mise en place de certaines avec un long décalage. 
Par exemple, les modifications apportées à l’administration du régime d’AS ont peut-être eu une 
incidence seulement lorsque l’économie a fourni un nombre suffisant d’emplois pour permettre 
aux bénéficiaires de l’AS de sortir du régime. 
 
L’importance relative de ces nouvelles mesures et réformes est cruciale pour les décideurs, mais 
elles ne sont décrites ici que pour mettre les résultats présentés ci-dessous en contexte. Nous 
tâcherons dans des études ultérieures de déterminer la contribution de chacun de ces facteurs, soit 
le cycle économique, le niveau de prestations d’AS, les modifications apportées aux règles 
régissant l’AS et autres mesures stratégiques, à la vague de recours à l’AS observée durant les 
années 90. Nous tâchons ici que de documenter cette vague, en examinant les taux d’entrée et de 
sortie ainsi que les taux annuels de participation au régime, et en ventilant ces tendances selon la 
province et le type de famille. 
 
IV. Résultats au niveau national 
 
IV.1 Incidence : taux annuels de participation 
 
Nous examinons tout d’abord les profils qui se dégagent au niveau national. La figure 1 et le 
tableau A3 (la première ligne dans chacune des quatre parties) montrent les taux de participation 
à l’AS selon le type de famille et l’année. Le recours à l’AS tant des célibataires que des couples 
sans enfants atteint un sommet en 1993, celui des couples avec enfants, l’atteint en 1994, tandis 
que celui des mères seules atteint son sommet en 1995. Pour tous les groupes, les taux baissent 
ensuite progressivement de façon marquée, de sorte que tous affichent des taux de dépendance 
inférieurs à la fin de la période visée par notre analyse par rapport au début, sauf les personnes 
seules dont les taux sont à peu près les mêmes à chaque point extrême17. 
 
Nous observons la variation la plus marquée dans le groupe des mères seules. En 2000, leur taux de 
recours à l’AS est de 33,6 %, comparativement à un sommet de 50,1 %, ce qui représente une 
baisse relative de 33 %. Les couples sans enfants affichent généralement les taux les plus faibles, 
allant de 4 à 6 %; les couples avec enfants ont des taux modérément plus élevés, soit de 6 à 9 %, 
tandis que les personnes hors famille se classent entre ces deux groupes, leurs taux variant entre 
15 % et 20 % au fil du temps. 
                                                           
17. Statistique Canada (2002) fait état de variations similaires. 



 

Études analytiques – Documents de recherche - 15 - Statistique Canada no 11F0019 au catalogue no 245  

 
IV.2 Entrées 
 
La dynamique de ces taux de participation annuels devient plus claire lorsque nous examinons 
les taux d’entrée indiqués à la figure 2 et au tableau A418. La tendance prédominante qui se 
dégage est une forte baisse des taux d’entrée pour tous les types de famille au fil du temps. De 
nouveau, les mères seules se démarquent : elles ont le taux d’entrée le plus élevé chaque année, 
mais aussi la baisse absolue la plus forte au fil du temps. En effet, 13,3 % de toutes les mères 
seules non bénéficiaires de l’AS en 1992 ont recours aux prestations d’AS en 1993, mais leur 
taux d’entrée passe à 4,8 % en 2000, soit une baisse relative de 64 %. 
 
Comme pour les taux d’incidence, les couples ont des taux d’entrée plus faibles chaque année 
que les mères seules et les célibataires ainsi que des baisses plus modérées au fil du temps. 
Toutefois, les baisses demeurent importantes en termes relatifs. Par exemple, chez les couples 
avec enfants, le taux d’entrée passe de 1,79 % en 1992 à 0,55 % à peine en 2000, soit une baisse 
de 67 %. Chez les couples sans enfants, les niveaux et les tendances sont similaires. Les 
célibataires, de nouveau, se classent entre les deux autres groupes, leur taux d’entrée passant de 
moins de 6 % à juste au-dessous de 2 %. 
 
Dans l’ensemble, ces données indiquent clairement que la diminution du recours à l’AS tient 
dans une large mesure à la baisse des taux d’entrée. 
 
IV.3 Sorties 
 
Les taux de sortie, par contre, manifestent des tendances moins uniformes. On s’attendrait 
normalement à ce que les taux de sortie augmentent au fur et à mesure que la conjoncture 
économique s’améliore mais, étant donné la baisse rapide des taux d’entrée notée ci-dessus, il est 
probable que les caractéristiques du stock de participants au régime d’AS changent. Selon les 
effets de la composition des groupes, les taux de sortie peuvent soit augmenter, soit diminuer. 
Les tendances sont indiquées à la figure 3 et au tableau A5. 
 
Dans le cas des mères seules, on observe en fait une hausse marquée du taux de sortie. En 1992, les 
mères seules se classent au dernier rang parmi les types de famille quant à la probabilité de sortir du 
régime d’AS, avec un taux de 12,4 %. En 2000, toutefois, elles se situent dans la tranche du milieu, 
avec un taux de 21,4 %. Chez les célibataires, par contre, le taux de sortie baisse progressivement et 
ce groupe a le taux le plus faible à la fin de la période. Les couples avec enfants ont le taux de sortie 
le plus élevé presque chaque année et ce taux augmente au fil du temps. Les couples sans enfants 
ont le taux de sortie le plus élevé au début, mais en 2000, ils sont au même niveau que les mères 
seules. 
 
Dans l’ensemble, donc, les taux de sortie selon le type de famille affichent une assez forte 
variabilité et différentes tendances temporelles, surtout comparativement aux taux d’entrée. Les 

                                                           
18. Les taux d’entrée sont définis selon le type de famille au cours de la première de chaque paire d’années. Les 

personnes qui ont recours à l’AS lorsqu’elles divorcent, deviennent des parents seuls ou autrement changent de type 
de famille sont comptabilisées selon leur situation avant l’entrée. D’autres recherches en cours portent sur la 
dynamique des entrées et des sorties au fur et à mesure que la situation familiale évolue. 
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fortes chutes des taux annuels de participation au régime d’AS indiquées ci-dessus semblent 
donc s’expliquer par i) la baisse marquée des taux d’entrée pour tous les types de famille, 
ii) venant renforcer les tendances des taux de sortie (c.-à-d. à la baisse) pour les mères seules et 
les couples avec enfants mais contrecarrer les baisses des taux de sortie pour les célibataires et 
les couples sans enfants. 
 
V. L’expérience provinciale 
 
V.1 Contexte 
 
L’énorme taille de l’échantillon de la banque DAL nous permet d’examiner l’incidence du 
recours au régime d’AS ainsi que les entrées et les sorties selon l’année et le type de famille au 
niveau provincial. S’il y a eu un certain nombre d’études de la dynamique du bien-être dans les 
diverses provinces du Canada (p. ex., Charette et Meng (1994), Duclos et coll. (1999), Lacroix 
(2000), Barrett et Cragg (1998) et Christophides et coll. (1998)), nous ne connaissons pas d’étude 
qui comprenne une analyse uniforme de l’expérience de chaque province, fondée sur la même 
base de données. 
 
Une analyse à l’échelle du pays fournit un ensemble uniforme de statistiques descriptives et nous 
aide aussi à déterminer l’effet éventuel de différentes mesures stratégiques sur les expériences de 
recours à l’aide sociale dans l’ensemble de l’économie. Par exemple, comme nous l’avons déjà 
décrit, l’Ontario et l’Alberta ont pris des mesures particulièrement vigoureuses pour rendre le 
recours à l’AS moins attrayant pour des prestataires éventuels : quel a été l’effet de ces mesures sur 
la dynamique du recours à l’AS et les taux annuels de participation? En outre, la reprise 
économique vers la fin des années 90 n’a pas été uniformément forte dans toutes les provinces, ce 
qui devrait influer également sur la dynamique de l’AS. 
 
V.2 Incidence 
 
La figure 4 montre les taux annuels de participation au régime d’AS selon la province, pour les 
célibataires. (Voir également les tableaux A3 à A5 pour les taux de participation, d’entrée et de 
sortie au niveau provincial pour chaque type de famille.) Nous observons dans chaque province 
un mouvement à la hausse des taux d’AS de 1992 à 1993 (qui se reflète dans la tendance 
nationale observée précédemment) et une tendance à la baisse qui s’amorce un an ou deux après; 
pourtant, les données révèlent plusieurs différences importantes. L’Alberta a le taux le plus faible 
pratiquement chaque année et qui s’établit à 9,2 % en 2000. L’Î.-P.-É. se classe au deuxième rang 
avec 12,1 %. Québec et Terre-Neuve affichent les tendances les plus opposées : leurs taux non 
seulement augmentent fortement en 1993, mais demeurent élevés tout au long de 2000 pour 
s’établir à la fin de l’année nettement au-dessus de ceux des autres provinces, soit à 21,4 % et à 
21,0 %, respectivement. 
 
L’Ontario, qui a le coefficient de pondération le plus élevé pour la population dans les 
statistiques au niveau national, se démarque par un changement de sa position relative : il affiche 
l’un des taux d’AS les plus élevés durant les premières années et l’un des taux les plus faibles 
vers la fin de la période. Les provinces des Prairies et des Maritimes se concentrent généralement 
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autour de la moyenne pour ce qui est tant des niveaux que des tendances, représentant un 
ensemble « moyen » d’expériences. 
 
Les profils des couples avec enfants, présentés à la figure 5, sont généralement similaires à ceux 
que nous venons d’exposer pour les célibataires. Toutefois, certaines provinces, particulièrement 
l’Ontario et l’Alberta, affichent de plus fortes baisses relatives. Terre-Neuve, de nouveau, fait 
exception, tandis que le Québec affiche des tendances moins aberrantes et plus semblables à 
celles des autres provinces pour ce type de famille. 
 
La figure 6 montre les résultats pour les couples sans enfants. L’Alberta ne se démarque plus par 
son taux particulièrement bas, affichant des taux similaires à ceux de la Saskatchewan, de 
l’Î.-P.-É. et du Manitoba. Terre-Neuve et Québec continuent d’avoir les taux les plus élevés, 
tendance amorcée en 1993, et l’Ontario affiche les baisses les plus importantes. 
 
Pour la catégorie mères seules indiquée à la figure 7, les sommets initiaux ainsi que les baisses 
subséquentes sont plus dispersés. L’Alberta et l’Ontario, de nouveau, affichent de fortes baisses, 
partant toutefois de sommets différents. Terre-Neuve maintient les taux les plus élevés au fil du 
temps. Le Québec se démarque par l’un des taux les plus faibles à la fin de la décennie. Les 
provinces restantes se caractérisent par un taux de dépendance présentant une courbe en forme 
de U inversé, à divers degrés.  
 
Bien que ces descriptions du recours à l’AS selon la province et le type de famille soient utiles, 
elles n’indiquent pas si l’évolution est attribuable à des changements sur le plan des entrées ou 
sur le plan des sorties. Nous examinons maintenant ces deux facteurs. 
 
V.3 Entrées 
 
Nous avons examiné précédemment les taux d’entrée dans le régime d’AS au niveau national et 
constaté de fortes baisses pour tous les types de famille, particulièrement les mères seules. La 
figure 8 (ainsi que le tableau A4) montre les taux d’entrée selon la province pour les célibataires. 
Toutes les provinces affichent des baisses considérables, ce qui atteste d’une conformité 
d’expériences assez remarquable. Comme dans le cas des taux annuels de participation exposés 
ci-dessus, Terre-Neuve a les taux les plus élevés et l’Alberta, les taux les plus faibles la plupart 
des années, l’Alberta n’étant pas cependant la seule dans cette situation et Terre-Neuve affichant 
des baisses plutôt que des hausses au fil du temps. L’Ontario, de nouveau, a la baisse la plus 
importante, son taux passant de 6,2 % en 1992 à 1,5 % en 2000, soit environ le même taux que 
celui de l’Alberta, du Manitoba et de la C.-B. 
 
La figure 9 montre les taux d’entrée pour les couples avec enfants. Terre-Neuve, de nouveau, a 
les taux les plus élevés mais cette fois après avoir affiché la plus forte baisse au fil du temps, soit 
de 61 % entre 1992 et 2000. La plupart des autres provinces affichent des tendances à la baisse 
relativement plus faibles au fil du temps, à l’exception, de nouveau, de l’Ontario qui, en 2000, a 
le taux d’entrée le plus faible de toutes les provinces. Il convient également de souligner 
l’expérience de la Saskatchewan, qui se classe initialement au rang moyen mais dont les taux 
d’entrée sont supérieurs à la moyenne à la fin de la période. 
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Pour les couples sans enfants, la figure 10 montre une tendance générale et assez uniforme à la 
baisse. Terre-Neuve, de nouveau, a les taux les plus élevés tout au long de la période, même s’ils 
baissent au fil du temps; l’Ontario affiche les baisses les plus fortes, mais le Québec et la C.-B. 
affichent des baisses importantes également. 
 
Pour les mères seules (figure 11), on observe une baisse générale, bien qu’irrégulière dans 
certains cas. Terre-Neuve a un profil particulièrement volatile mais aussi des taux généralement 
élevés tout au long de la période étudiée. L’Ontario, de nouveau, affiche les plus fortes baisses 
des taux d’entrée, suivi de près cette fois par le Québec. Pour la deuxième fois, la Saskatchewan 
présente une aberration, affichant des augmentations plutôt que des diminutions et, à la fin de la 
période étudiée, les taux d’entrée les plus élevés de toutes les provinces.  
 
En résumé, les expériences des provinces ont été relativement similaires en ce que les taux 
d’entrée ont diminué pour virtuellement tous les types de famille et toutes les provinces, malgré 
une certaine variation des taux de diminution. Par contre, un examen des taux de sortie révèle un 
profil fort différent. 
 
V.4 Sorties 
 
Nous avons observé à la figure 3 que les taux de sortie, contrairement aux taux annuels de 
participation et d’entrée, n’ont pas affiché de mouvements uniformes pour les différents types de 
famille au niveau national : les taux pour les mères seules et pour les couples avec enfants ont 
augmenté, tandis que les taux pour les célibataires et les couples sans enfants ont affiché des 
baisses marquées. 
 
Cette tendance laisse supposer que l’hétérogénéité a peut-être joué un rôle dans les sorties du 
régime. Notamment, étant donné la conjoncture économique plus favorable et les mesures prises 
par certaines provinces pour rendre plus difficile à certains types de personnes d’obtenir des 
prestations d’AS, au moins certaines populations de bénéficiaires de l’AS comprenaient 
probablement une proportion croissante de personnes ayant plus de difficulté à sortir du régime 
d’AS une année donnée, d’où une baisse des taux par rapport au niveau qu’ils auraient atteint en 
l’absence de pareils effets de composition19. Les types de famille au niveau national reflètent 
cette dynamique dans les différentes tendances des taux de sortie. 
 
Faute d’espace, nous n’examinons que les aspects les plus importants des taux de sortie au 
niveau provincial. Les lecteurs peuvent examiner les résultats de plus près de manière à en tirer 
d’autres conclusions spécifiques. 
 

                                                           
19. Nous menons actuellement d’autres travaux dans lesquels nous modélisons les processus d’entrée et de sortie comme 

fonction de diverses caractéristiques individuelles (âge, situation familiale, taille de la région de résidence, etc.), 
d’une mesure de la situation économique, des niveaux de prestations d’AS dont disposent les personnes admissibles 
au régime, d’une mesure de la générosité du régime d’assurance-emploi (pour saisir l’interaction entre le programme 
d’AS et le programme d’assurance-emploi) et d’autres facteurs. Ces modèles nous permettent de tenir compte de 
l’effet de l’hétérogénéité des bénéficiaires de l’AS dans la mesure où elle est saisie par les variables explicatives 
incluses dans les modèles ainsi que par l’application de méthodes standard pour contrôler l’effet de l’hétérogénéité 
non observée.  
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La figure 12 et le tableau A5 montrent les résultats pour les célibataires. Le Québec a les taux de 
sortie les plus faibles pour toutes les années. Lorsque ces taux sont combinés à ses taux d’entrée 
relativement élevés (voir ci-dessus), le Québec affiche l’incidence annuelle de participation à 
l’AS la plus élevée de toutes les provinces et une diminution relativement faible dans les années 
de croissance durant la deuxième moitié des années 90. Bref, les taux annuels élevés de 
participation au régime d’AS chez les célibataires au Québec sont assujettis à la fois à la 
dynamique des entrées et à celle des sorties. Terre-Neuve affiche une tendance très similaire, soit 
des taux de sortie uniformément faibles et des taux d’entrée élevés, quoique à la baisse, donnant 
une incidence annuelle élevée qui ne diminue que légèrement vers la fin des années 90. 
 
L’Ontario, par contre, affiche des taux de sortie moyens avec des baisses modérées au fil du 
temps; combinés à de fortes réductions des taux d’entrée, il en résulte pourtant une diminution 
marquée de l’incidence. La situation est similaire dans plusieurs autres provinces, malgré des 
changements moins spectaculaires que ceux observés en Ontario. 
 
L’Alberta présente également une aberration, différente toutefois en ce qu’elle connaît une 
diminution particulièrement forte de son taux de sortie, lequel passe de 34,8 % en 1992 à 15,0 % 
en 2000. Toutefois, cette baisse est conforme à l’interprétation de la réforme du bien-être en 
Alberta en 1993-1994, décrite par Boessenkool, 1997. L’Alberta a cherché surtout à réduire le 
nombre de personnes entrant dans le régime en rendant particulièrement difficile à celles d’âge 
légal de fin de scolarité d’avoir accès aux prestations de bien-être. Bon nombre de ces personnes 
sont plutôt retournées aux études. Par conséquent, le bassin des participants au régime d’AS était 
très différent après les modifications apportées en 1993, caractérisé par un niveau de capital 
humain généralement plus faible. Il n’est donc pas étonnant que les taux de sortie aient baissé. 
Néanmoins, le résultat net est que l’Alberta avait de loin les taux de participation au régime d’AS 
les plus faibles chez les célibataires à la fin de la décennie. 
 
Pour les couples avec enfants, la figure 13 montre, comme au niveau national, des taux de sortie 
généralement à la hausse durant la période à l’étude. Toutefois, nous observons de nouveau 
d’importantes différences entre les provinces. Le Québec et Terre-Neuve ont les taux de sortie les 
plus faibles, l’Alberta a de loin le taux le plus élevé (qui toutefois n’augmente pas au fil du 
temps), tandis que les autres provinces affichent une tendance assez uniforme de taux 
modérément à la hausse au fil du temps. Les différences sur le plan des taux de sortie entre les 
provinces sont importantes, soit du simple au double. 
 
Étant donné les taux de sortie faibles et assez constants au fil du temps et les taux d’entrée élevés 
quoique à la baisse, la variation de l’incidence pour les couples avec enfants à Terre-Neuve, 
nettement supérieure à celle des autres provinces à la fin de la période étudiée, est de nouveau 
assujettie à la dynamique des entrées et des sorties. Inversement, étant donné les taux de sortie 
uniformément élevés de l’Alberta, la baisse de l’incidence de cette province qui atteint des 
niveaux particulièrement faibles en 2000 est attribuable à la forte baisse des taux d’entrée qui 
passent de 1,1 % en 1992 à 0,5 % en 2000. La baisse marquée de l’incidence annuelle en Ontario, 
qui passe d’un niveau relativement élevé à un niveau relativement faible, est attribuable à une 
hausse modérée des taux de sortie et à de fortes baisses des taux d’entrée. L’incidence 
relativement élevée observée au Québec vers la fin de la période étudiée est principalement 
attribuable aux faibles taux de sortie. La situation dans les autres provinces s’explique par des 



 

Études analytiques – Documents de recherche - 20 - Statistique Canada no 11F0019 au catalogue no 245  

niveaux et des tendances plus ou moins moyens pour ce qui est de la dynamique des entrées et 
des sorties. 
 
La figure 14 montre, pour les couples sans enfants, une baisse modeste des taux de sortie dans 
presque toutes les provinces. Ainsi, ce groupe ressemble davantage à celui des célibataires qu’à 
celui des couples avec enfants en ce que la tendance générale des taux de sortie est à la baisse, 
quoique légèrement. 
 
Les taux annuels élevés de participation à Terre-Neuve, particulièrement vers la fin de la période 
étudiée, sont manifestement attribuables aux tendances de ses taux d’entrée très élevés et de ses 
taux de sortie relativement faibles. Nous observons la même situation au Québec, sauf que ses taux 
de sortie particulièrement faibles jouent un rôle plus important dans cette dynamique. En Ontario, 
par contre, le mouvement des taux de participation qui passent de relativement élevés à 
relativement moyens est presque entièrement attribuable aux baisses des taux d’entrée. Les taux de 
sortie restent au milieu de la fourchette, baissant modérément au fil du temps. L’Alberta a les taux 
de sortie les plus élevés au début de la période, mais affiche les plus fortes baisses au fil du temps. 
Ainsi, dans cette province, la faible incidence résulte d’une combinaison de taux d’entrée 
généralement faibles et de taux de sortie élevés, quoique à la baisse. 
 
Enfin, pour les mères seules (figure 15), les taux de sortie augmentent dans toutes les provinces à 
compter de 1993, de sorte que ce groupe ressemble à celui des couples avec enfants plutôt que 
ceux des célibataires ou des couples sans enfants, dont les taux accusent une baisse. L’Alberta, 
de nouveau, affiche les taux les plus élevés et Terre-Neuve et Québec, parmi les taux les plus 
faibles. Pour ce type de famille, l’Ontario affiche la plus forte augmentation au fil du temps. 
 
Il est maintenant évident que la diminution marquée de l’incidence du recours à l’AS en Ontario 
est attribuable à une combinaison de l’augmentation des sorties et de la diminution des entrées, 
tandis que les augmentations de l’incidence à Terre-Neuve sont attribuables également aux 
entrées et aux sorties. Contrairement à la situation en Ontario ainsi qu’à celle des autres types de 
famille, les fortes baisses de l’incidence du recours au régime d’AS en Alberta sont attribuables 
principalement aux sorties du régime, non aux entrées dans celui-ci.  
 
VI. Conclusion 
 
Dans le présent document, nous avons établi le profil de la participation à l’assistance sociale au 
Canada en nous fondant sur des données fiscales longitudinales qui conviennent particulièrement 
bien à cette tâche. Voici nos principales conclusions. Les taux d’incidence et d’entrée ont atteint un 
sommet entre 1993 et 1995, puis ont baissé de façon spectaculaire au cours du reste de la décennie 
pour tous les types de famille (célibataires, couples avec enfants, couples sans enfants et mères 
seules), le profil particulier et l’ampleur des baisses variant toutefois de façon considérable. Le 
profil des sorties, par contre, diffère de façon beaucoup plus marquée d’un type de famille à l’autre : 
les taux de sortie des couples avec enfants et des mères seules augmentent, tandis que ceux des 
personnes hors famille et des couples sans enfants baissent. En outre, on observe d’importantes 
différences entre ces taux au niveau provincial sur le plan de l’ampleur des changements, du 
moment où ils sont survenus et même de leur direction. 
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Ces résultats montrent que la participation au régime d’assistance sociale au Canada a été 
caractérisée à la fois par certaines importantes tendances communes et par l’hétérogénéité quant 
à la dynamique particulière en question : incidence/entrées/sorties, type de famille et province. 
 
De nombreux changements ont été apportés aux régimes provinciaux d’AS mais un nombre 
limité de preuves ont été recueillies jusqu’ici sur leurs effets éventuels aux niveaux national et 
provincial. Nos résultats permettront aux chercheurs qui s’intéressent au régime d’AS de voir 
comment les taux de participation au régime ont évolué, y compris les taux d’entrée et de sortie 
qui sous-tendent ces profils, et de commencer à déterminer où les changements stratégiques ont 
eu des effets plus ou au contraire moins importants. Il devrait être particulièrement utile à cet 
égard de pouvoir faire des comparaisons entre types de famille et provinces. Par exemple, 
certaines provinces ont baissé radicalement les niveaux de prestations d’AS à certains types de 
famille pour certaines années. Nos résultats permettent de procéder au moins à une évaluation 
initiale des effets éventuels de ces changements stratégiques. 
 
Une importante mise en garde s’impose : notre analyse est descriptive plutôt qu’économétrique. 
Même si nous avons mis les résultats dans le contexte des importants changements qui ont eu 
lieu sur les plans économique et stratégique au cours de la dernière décennie, nous n’avons pas 
cherché à démêler les facteurs particuliers qui sous-tendent les tendances observées. Surtout, 
nous n’avons pas tâché d’expliquer si les résultats sont attribuables principalement au 
resserrement des règles et règlements et aux réductions de niveaux de prestations ou plutôt à 
l’amélioration de la conjoncture économique au cours de cette période. Néanmoins, l’analyse 
devrait constituer un point de départ utile pour de tels travaux à l’avenir et les politiques 
élaborées dans ce domaine. 
 
Sur un plan plus concret, comme les résultats sont descriptifs, ils fournissent un contexte 
intéressant pour l’examen des initiatives stratégiques adoptées récemment qui visent à réduire la 
dépendance aux prestations d’aide sociale au Canada. Deux des mesures les plus importantes 
prises au cours de la dernière décennie étaient i) l’adoption et l’élargissement subséquent de la 
Prestation fiscale nationale pour enfants, qui visait en partie à « sortir les enfants de l’aide 
sociale » et à venir en aide autrement aux familles pauvres qui travaillent avec enfants et ii) le 
Projet d’autosuffisance, qui visait à aider par divers moyens les mères seules à entrer dans la 
population active. D’ailleurs, le rapport final du Projet d’autosuffisance (Michalopoulos et coll. 
2002) a montré qu’il y avait très peu de différences dans le comportement sur le marché du 
travail entre le groupe témoin et le groupe cible plusieurs années après le lancement du projet. 
 
L’une et l’autre initiative visaient les familles avec enfants. Ce groupe est certainement une cible 
importante choisie à bon escient. Pourtant, ces types de famille sont également ceux dont les taux 
de participation au régime de bien-être ont le plus baissé durant les années 90, en raison non 
seulement de taux d’entrée plus faibles mais de taux de sortie considérablement plus élevés. 
Cette situation diffère de celles des personnes hors famille et des couples sans enfants, dont les 
taux de participation au régime d’AS ont moins baissé et dont les taux d’entrée ont été 
contrebalancés par des baisses et non des augmentations de leurs taux de sortie. Ces divers 
résultats se sont matérialisés dans un contexte où les différents types de famille devaient 
composer avec les mêmes conditions économiques et des changements stratégiques assez 
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similaires (p. ex., réduction des niveaux de prestations, resserrement des règles d’entrée dans le 
régime, etc.). 
 
Notre analyse non seulement expose la dynamique des entrées et des sorties qui sous-tend la 
participation au régime d’AS au niveau national, elle facilite les comparaisons au niveau 
provincial pour permettre de déterminer, même de façon très informelle, quels programmes 
semblent avoir eu des effets plus ou moins marqués et ce qui pourrait convenir pour les différents 
types de famille sur lesquels porte notre étude. 
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Figure 1 : Taux de participation au régime (%),
selon le type de famille
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Figure 2 : Taux d’entrée dans le régime d’AS (%),
selon le type de famille
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Figure 3 : Taux de sortie du régime d’AS (%),
selon le type de famille
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Figure 4 : Taux de participation au régime d’AS (%),
selon la province, célibataires
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Figure 5 : Taux de participation au régime d’AS (%), selon la province,
couples avec enfants
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Figure 6 : Taux de participation au régime d’AS (%), selon la province,
couples sans enfants
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Figure 7 : Taux de participation au régime d’AS (%), selon la province,
mères seules
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Figure 8 : Taux d’entrée dans le régime d’AS (%), selon la province,
célibataires
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Figure 9 : Taux d'entrée dans le régime d'AS (%), selon la province,
couples avec enfants
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Figure 10 : Taux d’entrée dans le régime d’AS (%), selon la province,
couples sans enfants
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Figure 11 : Taux d’entrée dans le régime d’AS (%), selon la province,
mères seules
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Figure 12 : Taux de sortie du régime d’AS (%), selon la province,
célibataires
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Figure 13 : Taux de sortie du régime d’AS (%), selon la province,
couples avec enfants
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Figure 14 : Taux de sortie du régime d’AS (%), selon la province, 
couples sans enfants
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Figure 15 : Taux de sortie du régime d’AS (%), selon la province,
mères seules
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Restriction 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 

Banque DAL complète 3 355 675 3 444 185 3 477 365 3 516 100 3 541 345 3 573 525 3 596 685 3 648 720 3 703 995 

Déclaration produite ou 
imp. durant 5 ans 

499 190 435 535 340 445 249 030 144 480 280 110 411 220 566 775 725 300 
(14,9) (12,6) (9,8) (7,1) (4,1) (7,8) (11,4) (15,5) (19,6) 

Satisfait à la restriction 
concernant l’âge 

1 540 1 650 1 765 2 245 3 530 3 175 2 715 2 050 875 
(0,05) (0,05) (0,05) (0,06) (0,10) (0,09) (0,08) (0,06) (0,02) 

Satisfait à la restriction 
concernant le contrôle de 
la famille 

178 580 250 785 310 960 369 160 369 145 307 475 234 005 167 745 159 780 
(5,3) (7,3) (8,9) (10,5) (10,4) (8,6) (6,5) (4,6) (4,3) 

N’est pas une personne 
handicapée 

352 820 391 025 428 530 464 295 509 275 461 055 426 415 385 885 333 010 
(10,5) (11,4) (12,3) (13,2) (14,4) (12,9) (11,9) (10,6) (9,0) 

N’est pas un étudiant 112 865 112 810 115 800 181 750 317 820 312 760 294 070 285 220 144 030 
  (3,4) (3,3) (3,3) (5,2) (9,0) (8,8) (8,2) (7,8) (3,9) 

Échantillon final 2 210 680 2 252 380 2 279 865 2 249 620 2 197 095 2 208 950 2 228 260 2 241 045 2 341 000 
(65,9) (65,4) (65,6) (64,0) (62,0) (61,8) (62,0) (61,4) (63,2) 

 
Note : Les chiffres représentent le nombre d’observations exclues à chaque étape, le pourcentage de l’échantillon initial que représentent ces 

suppressions étant indiqué entre parenthèses. L’ordre dans lequel les restrictions sont présentées ici est arbitraire et les proportion des 
exclusions à chaque étape seraient différentes si l’ordre était différent. (de nombreuses observations sont exclues par plus d’un critère). Par 
conséquent, c’est le nombre d’observations qui reste après l’imposition de toutes les restrictions qui est le plus pertinent (c.-à-d. la dernière ligne 
du tableau). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Tableau A1 : Observations exclues de l’échantillon, toutes les années 
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 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 

Terre-Neuve 
4 877 4 851 4 775 5 011 4 949 4 940 4 836 2 752 1 200 1 206 1 204 1 679 
9 825 9 727 9 431 9 638 9 507 9 490 9 291 9 141 9 068 9 022 8 938 8 807 

12 417 12 400 12 535 13 046 12 884 12 861 12 591 12 388 12 303 12 271 12 122 11 904 
14 365 14 339 13 874 14 119 13 941 13 916 13 624 13 405 13 439 13 387 13 153 12 813 

9 087 9 049 9 043 9 171 9 102 8 177 6 300 5 770 5 757 5 704 5 603 5 744 
10 575 10 473 10 320 10 443 10 351 10 223 9 836 9 065 8 889 8 807 8 651 8 711 
12 527 12 631 12 528 12 722 12 643 12 402 11 811 11 266 10 800 10 375 9 778 9 844 
18 658 18 665 18 768 18 993 18 843 18 481 17 735 16 360 16 409 15 715 14 715 15 005 

7 697 7 347 6 984 6 878 6 754 6 742 6 601 6 514 4 796 4 751 4 610 4 488 
10 132 10 072 9 923 9 786 9 610 9 757 9 579 9 425 9 279 9 193 9 031 8 791 
12 315 12 230 12 081 12 079 11 861 12 029 11 806 11 616 11 436 11 140 10 700 10 304 
15 666 14 976 14 470 14 483 14 268 14 243 13 944 14 962 15 153 14 696 13 486 13 195 

3 681 3 627 3 549 3 551 3 501 3 522 3 461 3 445 3 431 3 399 3 339 3 250 
9 645 9 497 9 218 9 227 9 166 7 190 7 164 7 131 7 216 7 185 7 058 6 870 
9 980 9 827 9 606 9 674 9 701 10 100 10 594 10 530 10 657 10 648 10 460 10 180 

10 797 10 617 10 515 10 855 10 882 11 278 11 860 11 782 12 091 12 159 11 944 11 622 

Québec 
4 601 6 531 6 781 6 983 7 001 6 852 6 708 6 600 6 401 6 309 6 349 6 238 
8 272 8 583 8 825 9 094 9 088 9 236 9 042 9 095 9 084 9 168 9 182 9 074 

11 179 11 915 10 901 12 376 12 886 13 165 12 888 12 681 12 012 11 613 11 110 10 558 
14 599 14 290 14 706 15 203 15 650 15 444 15 120 14 876 14 116 13 617 12 840 12 298 

Ontario 
8 228 8 987 9 220 9 537 9 502 9 508 8 829 7 242 7 173 7 107 6 981 6 795 

11 880 12 677 12 954 13 167 13 087 13 094 12 819 12 613 12 418 12 303 12 085 11 764 
14 767 16 553 16 956 17 262 17 230 17 242 15 994 13 134 12 955 12 508 11 879 11 381 
18 635 21 719 22 119 22 596 22 531 22 340 20 595 16 971 16 741 16 036 15 041 14 277 

Manitoba 
7 879 7 984 7 886 8 045 7 912 7 365 7 220 6 677 5 796 5 743 5 641 5 491 
8 567 8 458 8 316 10 224 9 205 9 133 8 940 8 797 8 661 8 581 8 502 8 328 

11 498 11 362 11 170 12 370 11 093 11 004 10 773 10 600 10 436 10 015 9 424 9 204 
18 661 20 083 20 086 20 668 18 838 19 167 18 753 16 800 15 543 14 670 13 688 13 181 

Saskatchewan 
6 362 6 220 6 033 6 262 6 589 6 578 6 440 6 336 5 709 5 674 5 839 5 797 

10 367 10 042 9 653 9 565 9 472 9 456 9 257 9 372 8 379 8 380 8 601 8 473 
12 994 12 627 12 153 12 012 11 876 11 855 11 606 11 419 11 243 9 966 9 995 9 700 
18 030 17 511 16 829 17 106 16 866 16 902 16 550 16 283 15 097 14 526 14 495 13 813 

Tableau A2 : Prestations d’AS (en $ de 2001) 

Célibataire employable 
Personne handicapée 

Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants 

Île-du-Prince Édouard 
Célibataire employable 

Personne handicapée 
Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants 

Nouvelle-Écosse 
Célibataire employable 

Personne handicapée 
Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants 

Nouveau-Brunswick 
Célibataire employable 

Personne handicapée 
Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants 

Célibataire employable 
Personne handicapée 

Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants 

Célibataire employable 
Personne handicapée 

Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants 

Célibataire employable 
Personne handicapée 

Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants 

Célibataire employable 
Personne handicapée 

Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants  
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Tableau A2 : Prestations d’AS (en $ de 2001) suite 

 
1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 

Alberta 
6 287 5 999 6 523 6 571 6 191 5 399 5 286 5 201 5 151 5 176 5 084 4 949 
7 775 7 419 7 811 7 759 7 530 7 501 7 365 7 247 7 165 7 172 7 228 7 572 

11 789 11 248 11 803 11 771 11 298 10 497 10 277 10 110 10 037 9 854 9 569 9 201 
17 369 16 573 18 268 18 286 17 606 16 527 16 347 16 084 15 911 15 522 14 739 14 233 

Colombie-Britannique 
7 090 7 249 7 133 7 349 7 371 7 554 7 420 6 744 6 640 6 579 6 462 6 342 
9 783 10 122 9 888 10 317 10 384 10 626 10 439 10 271 10 112 10 019 9 841 9 659 

12 807 12 945 12 683 13 250 13 292 13 619 13 376 13 160 12 903 12 459 11 837 11 446 
15 996 16 110 15 735 16 763 16 857 17 368 17 058 16 784 16 416 15 723 14 748 14 109 

Yukon 
9 269 9 381 9 226 9 198 9 032 9 016 8 827 8 685 11 853 11 744 11 536 11 230 

10 369 10 430 10 220 10 176 9 993 9 975 10 504 10 335 13 478 13 353 13 117 12 769 
15 321 15 418 15 284 15 275 15 000 14 974 14 659 14 423 17 832 17 342 16 622 15 989 
22 999 22 849 22 845 23 026 22 611 22 572 22 097 21 742 25 683 24 904 23 741 22 732 

Territoires du Nord-Ouest 
12 932 12 909 12 638 12 352 7 798 8 005 8 958 8 720 
14 648 14 622 14 315 14 332 10 332 10 301 11 213 10 915 
21 924 21 885 21 425 20 981 18 363 18 164 19 099 18 401 
25 946 25 942 25 396 24 856 24 618 24 640 25 056 24 012 

Nunavut 
10 738 10 453 
12 952 12 607 
27 099 26 189 
32 048 30 818 

Célibataire employable 
Personne handicapée 

Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants 

Célibataire employable 
Personne handicapée 

Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants 

Célibataire employable 
Personne handicapée 

Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants 

Célibataire employable 
Personne handicapée 

Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants 

Célibataire employable 
Personne handicapée 

Parent seul, un enfant 
Couple, deux enfants 
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1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 

 

15,03 20,47 20,26 20,09 19,25 18,69 17,84 16,88 15,92 
11,50 18,47 19,53 22,34 21,90 22,67 22,20 21,61 21,04 
11,54 15,91 15,71 13,77 13,54 14,02 14,37 12,71 12,01 
10,52 16,10 16,24 16,93 16,48 16,68 14,64 15,83 12,67 
15,08 21,35 19,46 20,11 19,14 19,28 18,83 18,25 17,49 
16,76 23,42 23,85 24,22 24,34 24,23 23,55 22,32 21,38 
16,44 21,09 20,89 20,06 18,85 18,03 16,82 15,50 14,11 
14,26 17,33 16,00 17,17 14,84 14,62 13,83 12,61 12,17 
9,93 16,16 17,38 16,53 16,16 14,92 15,08 14,35 15,35 

10,43 12,62 10,42 10,78 10,64 9,48 9,55 9,43 9,23 
13,28 20,61 20,76 19,25 17,43 16,75 15,81 15,49 15,44 

7,76 9,22 9,35 8,91 8,39 7,78 7,04 6,29 5,92 
8,31 11,21 11,33 13,21 13,29 12,88 12,42 11,35 10,75 
7,02 7,99 7,48 7,66 6,61 7,06 6,04 5,37 4,62 
6,15 8,17 7,97 7,96 7,88 7,50 6,34 7,13 5,80 
7,74 8,86 8,10 7,80 8,51 8,44 7,88 7,21 7,08 
6,88 8,56 9,08 8,82 9,16 9,03 8,01 7,33 7,06 
9,05 10,57 11,13 10,33 9,10 8,31 7,45 6,30 5,63 
6,12 7,27 6,93 6,95 6,47 6,00 5,48 5,20 5,07 
6,35 7,91 8,41 7,44 7,35 6,98 7,43 7,21 7,75 
7,61 7,59 5,31 5,21 4,82 3,66 3,86 3,70 3,59 
7,10 8,95 9,25 8,71 7,88 6,96 5,89 5,48 5,53 

4,64 6,14 6,00 5,47 5,05 4,76 4,33 3,98 3,99 
4,41 6,07 5,98 6,61 6,80 6,99 6,69 6,58 6,18 
3,05 4,20 3,85 2,44 2,89 2,94 2,61 2,51 2,02 
3,34 4,98 4,63 4,46 4,48 4,02 3,28 3,72 3,38 
4,50 6,10 5,76 5,43 5,21 5,20 5,15 4,54 4,62 
5,27 7,03 7,26 6,92 6,93 6,73 6,16 5,62 5,65 
5,16 6,79 6,65 5,84 4,99 4,65 4,16 3,72 3,67 
2,98 3,65 3,30 3,27 2,77 2,49 2,03 2,20 2,05 
2,43 3,55 3,45 3,17 2,83 2,66 2,51 2,51 2,64 
3,67 4,01 2,92 2,96 2,77 2,34 2,42 2,43 2,60 
3,95 5,65 5,62 4,85 4,37 3,99 3,30 3,15 3,20 

46,92 47,96 48,63 50,11 47,55 45,41 41,61 36,32 33,58 
46,37 50,91 51,35 55,68 53,55 55,25 53,74 49,20 49,71 
50,00 53,79 50,98 45,52 46,21 44,22 43,75 36,55 36,00 
52,52 56,09 56,27 56,38 53,56 53,12 44,99 50,05 41,46 
52,88 51,74 46,82 47,61 47,60 48,31 45,06 40,67 38,84 
37,66 41,92 43,87 45,70 44,77 43,93 39,65 35,19 31,97 
53,42 52,91 54,91 56,08 52,27 49,66 45,18 37,49 33,18 
42,71 42,39 42,22 43,49 41,36 39,01 37,65 34,09 33,66 
45,69 47,68 47,73 48,43 46,67 45,43 44,58 45,71 44,44 
45,47 40,17 34,68 34,10 31,93 26,98 25,26 22,61 22,20 
46,90 48,53 49,31 52,73 49,22 46,16 41,32 37,83 37,06 

Tableau A3 : Taux de recours à l’assistance sociale 

Célibataires 
       Canada 
       T.-N. 
       Î.-P.-É. 
       N.-É. 
       N.-B. 
       QC 
       ONT. 
       MAN. 
       SASK. 
       ALB. 
       C.-B. 

Couples avec enfants 

Couples sans enfants 

Mères seules 

       Canada 
       T.-N. 
       Î.-P.-É. 
       N.-É. 
       N.-B. 
       QC 
       ONT. 
       MAN. 
       SASK. 
       ALB. 
       C.-B. 

       Canada 
       T.-N. 
       Î.-P.-É. 
       N.-É. 
       N.-B. 
       QC 
       ONT. 
       MAN. 
       SASK. 
       ALB. 
       C.-B. 

       Canada 
       T.-N. 
       Î.-P.-É. 
       N.-É. 
       N.-B. 
       QC 
       ONT. 
       MAN. 
       SASK. 
       ALB. 
       C.-B. 
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1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 
  

5,79 3,76 3,61 2,86 3,12 2,46 2,23 1,79 
8,04 5,44 6,08 3,84 4,70 3,55 3,54 3,93 
5,14 3,64 2,60 2,71 3,71 2,29 2,10 1,29 
4,51 3,68 3,59 2,99 3,38 2,66 2,02 2,01 
6,11 3,77 4,75 3,20 3,87 3,06 3,07 2,69 
6,19 3,90 3,83 3,52 3,98 3,06 2,77 2,35 
6,24 4,06 3,60 2,68 2,91 2,18 1,92 1,42 
4,70 2,71 3,19 2,14 2,64 1,91 1,69 1,45 
4,38 3,40 2,84 2,24 2,72 2,53 2,29 1,87 
3,56 2,17 2,93 1,93 1,56 1,88 1,73 1,37 
5,88 3,98 3,53 2,88 2,97 2,36 2,27 1,65 

1,79 1,23 1,13 0,94 0,85 0,76 0,67 0,55 
4,14 2,25 3,28 2,31 1,98 2,12 1,77 1,62 
1,42 1,67 0,97 1,45 1,49 0,74 0,73 0,74 
2,02 1,42 1,53 1,31 1,05 0,96 0,64 0,68 
2,00 0,98 1,29 1,61 1,55 1,18 0,84 1,02 
1,69 1,23 1,16 1,04 0,95 0,71 0,66 0,59 
1,98 1,36 1,00 0,76 0,74 0,60 0,49 0,38 
1,38 0,68 0,84 0,72 0,73 0,57 0,69 0,68 
1,45 1,09 0,85 1,12 0,97 1,40 1,25 1,21 
1,14 0,71 1,00 0,81 0,46 0,88 0,69 0,45 
1,69 1,33 1,23 0,96 0,97 0,76 0,88 0,62 

1,34 0,99 0,90 0,71 0,70 0,55 0,45 0,34 
1,82 1,45 2,05 1,36 1,48 1,33 1,21 0,92 
1,36 0,43 0,83 0,00 0,73 0,72 0,69 0,33 
1,30 0,85 0,76 0,82 0,67 0,51 0,45 0,44 
1,29 1,01 1,08 0,99 0,97 0,92 0,59 0,68 
1,54 1,19 1,11 0,95 0,92 0,68 0,59 0,40 
1,45 1,11 0,89 0,68 0,67 0,46 0,34 0,27 
0,85 0,36 0,60 0,25 0,33 0,20 0,31 0,20 
0,84 0,53 0,36 0,29 0,38 0,28 0,31 0,27 
0,73 0,51 0,62 0,47 0,37 0,50 0,39 0,32 
1,30 0,85 0,85 0,65 0,69 0,54 0,46 0,32 

13,25 8,45 8,39 6,26 6,66 5,80 5,40 4,83 
18,81 10,82 14,05 7,02 10,38 9,44 4,74 7,96 
19,23 10,87 9,62 10,00 6,78 9,52 7,69 6,85 
13,74 8,88 7,19 7,00 7,94 6,28 5,31 5,50 
13,44 8,31 11,40 8,58 9,41 6,92 5,57 5,36 
13,00 7,14 6,59 5,81 6,82 4,69 4,27 3,90 
14,18 9,08 7,82 5,47 5,89 4,74 4,75 3,88 
10,32 7,48 7,39 5,23 5,21 5,56 5,47 5,60 
13,85 10,41 11,11 8,17 9,17 12,74 11,32 11,02 
9,72 7,31 8,94 7,16 5,71 7,11 6,12 5,27 

13,74 9,84 11,29 7,05 7,68 6,66 7,04 6,32 

Tableau A4 : Taux d’entrée 

Célibataires 
       Canada 
       T.-N. 
       Î.-P.-É. 
       N.-É. 
       N.-B. 
       QC 
       ONT. 
       MAN. 
       SASK. 
       ALB. 
       C.-B. 

Couples avec enfants 

Couples sans enfants 

Mères seules 

       Canada 
       T.-N. 
       Î.-P.-É. 
       N.-É. 
       N.-B. 
       QC 
       ONT. 
       MAN. 
       SASK. 
       ALB. 
       C.-B. 

       Canada 
       T.-N. 
       Î.-P.-É. 
       N.-É. 
       N.-B. 
       QC 
       ONT. 
       MAN. 
       SASK. 
       ALB. 
       C.-B. 

       Canada 
       T.-N. 
       Î.-P.-É. 
       N.-É. 
       N.-B. 
       QC 
       ONT. 
       MAN. 
       SASK. 
       ALB. 
       C.-B. 
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1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 
  

17,93 15,80 18,04 15,75 16,24 14,52 12,41 
22,49 12,33 17,58 14,56 15,58 15,14 11,76 
25,00 25,64 21,95 15,00 22,45 14,00 15,91 
17,29 16,06 18,06 17,98 17,57 16,02 21,45 
21,94 17,86 18,73 15,60 16,98 14,00 13,01 
11,75 10,99 14,64 12,47 13,10 11,83 9,91 
19,44 18,14 19,38 16,50 18,00 16,57 13,78 
19,11 13,28 19,51 16,99 20,60 19,94 15,29 
20,72 20,39 19,06 19,86 17,35 13,02 12,22 
34,81 20,66 21,67 23,67 16,95 16,67 15,04 
22,98 21,37 22,58 20,17 19,71 16,23 13,71 

26,48 26,60 27,51 27,32 28,55 30,49 29,81 
25,77 16,93 20,36 21,27 24,64 24,49 24,14 
36,36 31,82 40,00 28,57 33,33 42,11 46,15 
32,52 32,03 27,07 30,60 28,57 33,06 29,79 
35,76 23,26 26,09 28,17 29,66 30,50 28,81 
17,73 20,00 20,35 19,97 23,97 26,52 23,03 
25,32 28,14 30,02 27,21 28,56 31,50 32,77 
27,74 25,52 28,86 28,06 33,09 30,00 29,90 
26,24 32,24 30,61 32,43 29,20 29,73 31,85 
47,94 40,48 39,04 48,10 39,56 39,90 43,02 
35,34 33,72 33,05 38,96 38,63 36,59 34,58 

26,54 27,21 27,18 25,20 24,86 23,54 21,06 
23,81 23,08 25,00 23,19 21,33 23,26 17,72 
33,33 20,00 50,00 33,33 25,00 50,00 33,33 
37,21 38,64 26,67 34,00 32,61 28,26 25,58 
32,69 33,33 26,67 25,00 22,39 26,32 18,46 
18,11 22,41 22,21 19,45 20,68 19,68 17,30 
27,44 28,11 28,48 26,04 26,19 25,27 23,18 
31,91 23,08 25,00 23,08 32,43 18,52 32,00 
28,13 27,27 30,00 27,59 26,67 27,27 28,57 
47,83 37,97 36,56 40,23 26,92 24,42 27,16 
35,09 33,51 34,84 34,60 32,69 29,17 24,83 

12,41 12,17 15,16 16,08 17,40 20,26 21,37 
15,71 8,87 11,89 11,31 13,00 16,22 12,38 
18,52 16,00 21,57 19,15 19,57 27,08 28,95 
9,56 9,17 11,40 10,70 11,38 16,30 16,43 

21,38 16,78 15,41 13,54 16,72 20,13 16,92 
9,15 9,98 12,59 12,41 16,80 17,95 18,07 
9,39 10,59 14,64 15,47 16,07 20,82 24,29 

15,26 15,72 15,90 18,10 17,50 23,15 21,22 
17,22 17,31 19,57 18,67 20,48 18,94 18,90 
28,80 23,84 26,24 32,82 28,63 31,20 31,52 
14,62 14,03 16,60 19,41 21,10 19,93 19,22 

Tableau A5 : Taux de sortie 

Célibataires 
       Canada 
       T.-N. 
       Î.-P.-É. 
       N.-É. 
       N.-B. 
       QC 
       ONT. 
       MAN. 
       SASK. 
       ALB. 
       C.-B. 

Couples avec enfants 

Couples sans enfants 

Mères seules 

       Canada 
       T.-N. 
       Î.-P.-É. 
       N.-É. 
       N.-B. 
       QC 
       ONT. 
       MAN. 
       SASK. 
       ALB. 
       C.-B. 

       Canada 
       T.-N. 
       Î.-P.-É. 
       N.-É. 
       N.-B. 
       QC 
       ONT. 
       MAN. 
       SASK. 
       ALB. 
       C.-B. 

       Canada 
       T.-N. 
       Î.-P.-É. 
       N.-É. 
       N.-B. 
       QC 
       ONT. 
       MAN. 
       SASK. 
       ALB. 
       C.-B. 
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